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FORSCHUNGSBERICHTE
BULLETINS CRITIQUES

DE GENEVE Ä PARIS
QUAND L'EDUCATION REPUBLICAINE

SE VEUT SPARTIATE

Par Gabriel Mützenberg

L'ouvrage de Dominique Julia1 tente de nous faire entrer - il y reussit largement -
dans l'exceptionnel laboratoire d'idees creatrices que fut la Revolution francaise. A
ce titre, il considere avant tout le projet pedagogique de l'epoque dans son ensemble,

et cherche ä y integrer, au lieu de les mettre en vedette, les theses plus ou moins
brillantes de tel ou tel depute. C'est dans cette lancee qu'il nous a paru interessant
de prolonger ce propos en l'etendant aux plans d'education qui s'elaborent dans la
vieille Republique de Geneve dont l'experience revolutionnaire, on le sait, n'a pas
ete sans influence sur sa grande voisine.

Sous le signe de la rupture

Donimique Julia, par les textes essentiellement - c'est la caracteristique de la
collection - dessine d'un trait sür la courbe que prennent les institutions scolaires dans
la seconde moitie du XVIIIe siecle. Fatiguees de la pesante domination des humani-
tes classiques et de l'Eglise, et portees par un elan qui devrait entrainer la nation tout
entiere, elles sentent un besoin de renouvellement profond tant dans leurs buts,
leurs programmes, leurs methodes que dans leurs autorites. Car le pouvoir que
constitue l'education ne saurait etre abandonne ä des vues particulieres. II doit
former l'homme de la cite libre et fraternelle. II tend - au benefice de tous - ä l'univer-
salite. II bannit toute discrimination. II incarne le progres. II cherche ä l'assurer par
une instruction genereuse. Aussi, dans une societe qui se veut ouverte et tolerante,
ne peut-il appartenir qu'ä l'Etat. Le principe du laicisme, que reprendra avec brio la
Troisieme Republique de Jules Ferry, apres une longue eclipse, se trouve ainsi pose.

A vrai dire, la rupture ne pourra pas etre aussi totale qu'on la revait. Comment,
d'un jour ä l'autre, former les milliers de maitres capables d'instruire les masses
analphabetes et de les elever de l'ignorance ä la sagesse du gente humain? L'Ecole
normale de Paris, inauguree au debut de 1795, pour quatre mois seulement, ne
communique pas ä ses mille quatre cents eleves l'art d'enseigner. L'Etat, legislateur pro-
lixe, destabilise qu'il est par les turbulences d'une liberte en conflit aigu avec les
necessites du gouvernement, se revele instituteur medioere. La morale sans religion
qu'il pröne resiste mal au prestige des mysteres chretiens. Elle apparait seche et pauvre.

Et si la Republique, dans une juste vision d'education permanente, songe ä
substituer aux fetes religieuses des celebrations civiques qu'ordonne avec taient le

1 Dominique Julia, Les trois couleurs du tableau noir: La Revolution. Paris, Editions Belin,
1981. 394 p. (Coli. Fondateurs de l'Education).
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peintre Louis David, eile ne cree dans ses fastes qu'un enthousiasme de commande
et reussit mieux, par d'abondantes distributions de prix, dans ses hommages au
travail, ä 1'intelligence, au courage, et ä la vertu. L'insuffisance des ecoles centrales
laisse du champ au foisonnement des pensionnats en grande expansion depuis la fer-
meture, en France, des cent six Colleges jesuites. En definitive, seules les grandes
ecoles, Polytechnique notamment, et la pedagogie de la nation en armes, sous

l'empire de la necessite, connait une efficacite qui tient du miracle. L'appel aux
citoyens, quand la poudre fait defaut, pour que tous recueillent du salpetre, souleve

en effet un zele decisif. Quant ä l'Ecole de Mars, rassemblement de trois mille jeunes

gens qui vivent sous tente, mangent ä la meme table, s'exercent ä la bai'onnette
et au pas de charge sous les yeux memes des representants du peuple, eile enseigne

par la pratique la fraternite, la discipline, la frugalite, l'amour de la patrie. Elle
rejoint, dans sa tendance spartiate, le plan audacieux et coherent de Michel Le Pele-
tier de Saint-Fargeau.

Une utopie raisonnable

Cet ancien president du Parlement de Paris, depute de la noblesse ä l'Assemblee
Constituante et de l'Yonne ä la Convention, patriote qui vote la mort du Roi mais
est assassine le lendemain, le 20 janvier 1793, la veille de l'execution de Louis XVI,
ne peut presenter son projet de decembre 1792, aureole de la gloire du martyre, que

par la voix de Robespierre lui-meme, le 13 juillet 1793, au moment meme oü Charlotte

Corday poignarde l'Ami du Peuple dans sa baignoire. Decrete heros de la
liberte par les honneurs du Pantheon, Le Peletier, ennemi des influences partielles,
entend confier ä la Republique, pendant sept annees, un pouvoir absolu sur
l'enfant. De cinq ä douze ans en effet, äge de la formation par excellence, le petit
Francais, qu'on veut marquer d'une empreinte indelebile pour en faire un homme

nouveau, sera pris en charge par une maison d'education commune. Chacune
comprendra de quatre ä six cents eleves. Un maitre en aura une cinquantaine sous sa
surveillance et sera aide dans ses fonctions par les plus grands. L'entree dans ces
institutions destinees ä la nation tout entiere sera obligatoire pour tous. La fille, plus
precoce dans son developpement, en sortira un an plus tot que le garcon. Leur vie
quotidienne, reglee heure par heure de la maniere la plus stricte, ne connaitra nul
superflu: couche dure, vetement commode, mais grossier, nourriture saine, mais
frugale. Les habitudes ainsi contractees, jointes ä une accoutumance au travail, ä la

fatigue, aux intemperies, prepareront le pauvre ä son existence precaire sans gener le
riche qui en beneficiera d'une plus douce.

Certes, et les conventionnels le disent, une cite de vingt-cinq mille individus -
Sparte - se compare diffieilement ä un Etat de vingt-cinq millions d'habitants.
L'audacieuse egalite d'instruction que propose Le Peletier parait chimerique. Nombre

de deputes, plus conservateurs qu'ils ne se l'imaginent, s'opposent ä un financement

genereux qui ferait payer 1'opulent pour le miserable tout en assignant ä chacun

une contribution proportionnelle ä ses possibilites, en nature parfois, en travail
aussi. La taxe scolaire se montera ä la moitie de la contribution directe de tous ceux
qui s'aequittent de l'impöt. Mais tous, qu'ils paient peu, beaueoup, ou rien, confie-
ront ä la Republique, et ä ses frais, pendant sept ans, tous leurs enfants. Ce sera
donc bien, comme l'ecrit l'auteur du plan, «diminuer les necessites de l'indigence et
le superflu de la richesse», en un mot, redistribuer les revenus.
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Un seul, ä la Convention, defendra jusqu'au bout l'integralite du projet: Robespierre.

«Jusqu'ici», dit-il le 13 aoüt 1793 - «la discussion a ete vive - je n'ai entendu
que plaider la cause des prejuges contre les vertus republicaines. Je vois, d'un cöte la
classe des riches qui repousse cette loi, et de l'autre le peuple qui la demande. Je
n'hesite plus, eile doit etre adoptee (...)» (p. 123).

Mais de cette exigence de l'Incorruptible on ne maintiendra, sur la proposition de

Danton, que l'obligation, pour les parents, d'envoyer leurs enfants aux ecoles de la
Republique.

Oü Geneve precede Paris

La cite de Rousseau, qui se veut encore de Calvin, se trouve alors revetue d'un
renom que ses modestes dimensions ne supposent pas. Si, dans une certaine mesure,
eile demeure la Rome protestante, la veine scientifique que ses familles patriciennes
exploitent de decennies en decennies renouvelle sa gloire. N'est-il pas piquant, mais
aussi revelateur, que d'Alembert, dans FEncyclopedie, lui consacre un article plus
long que celui qu'on accorde ä la France?

Sans doute Geneve, qu'une pedagogie de pointe a illustree au XVIe siecle, vorteile

ses institutions scolaires, au XVIIIe, en considerable decadence. Son College,
quasiment immobile depuis les jours de sa fondation, voit fondre ses effectifs. De
vives critiques lui sont faites. On y apprend mal le latin, dit-on, on ne s'y exerce pas
ä la vertu, on n'y fortifie pas non plus son corps. Horace-Benedict de Saussure,
dans cette perspective, lui dedie un Projet de reforme judicieux, ouvert aux rudi-
ments des sciences d'observation, aux langues Vivantes, aux exercices physiques,
aux travaux manuels; attentif ä la psychologie de l'eleve et de la cite; partisan, contre

le foisonnement des maitres prives, d'une education publique formatrice du
citoyen; mais bientöt noye, apres deux ans de discussions, dans la memoire volon-
tairement oublieuse des Conseils

La fin du siecle la reveillera. L'Edit politique du 22 mars 1791 confie au Grand
Conseil le pouvoir de legiferer en matiere d'instruction. II prescrit une reorganisa-
tion du College. Des commissions se constituent. On y retrouve De Saussure. Elles
deliberent quelques mois avant que les assemblees de Paris n'entament le chapitre de

l'education. Mais les projets de lois qui en decoulent, de meme que la Constitution
genevoise du 5 fevrier 1794 prevoyant l'instruction obligatoire pour tous, enfants de

citoyens ou d'etrangers, demeureront lettre morte2.
II en ira de meme d'une brochure de l'ancien syndic Julien Dentand. Ne en 1736,

membre du Deux Cents en 1770, conseiller en 1778, exile en tant que defenseur du
parti des Representants en 1782, il passe alors ä Hanau, puis ä Constance, ancien de

l'Eglise reformee - il avait etudie la theologie - oü sera baptise le futur general
Dufour, medite sur le sort de sa patrie et se livre, avant de rentrer ä Geneve en 1791,
ä une maniere de reverie pedagogique tres proche du plan de Michel Le Peletier: De
l'Education publique ou nationale*.

Cet ouvrage de 72 pages part de l'idee qu'une education domestique suffit quand
les principes constitutionnels sont graves dans les coeurs des parents. Le legislateur

2 Histoire de Geneve des origines ä 1798, Geneve, 1951, p. 497ss. G. Mützenberg, «La
reforme du College de Geneve ä la fin du XVIIIe siecle ou l'ajournement perpetuel», in
Revue suisse d'histoire, 1971, p. 96-109.

3 A Geneve, chez J. E. Didier, imprimeur-libraire, 1792.
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n'a alors qu'ä tracer aux peres et meres la voie ä suivre. Ces derniers, toutefois,
seront-ils capables de comprendre ce dessein? L'auteur en doute. Aussi propose-t-il
ä l'autorite civile d'entreprendre elle-meme l'instruction des enfants.

Le programme de l'«Institut d'education nationale» comprend la lecture, l'ecriture,

la mesure et le calcul, le maniement des armes - chaque citoyen est soldat pour
la defense de la cite - la natation et l'equitation, l'apprentissage d'un metier. II met
l'accent sur le commentaire de la Constitution, sur l'acquisition d'un esprit d'ordre,
d'economie, de moderation De plus, il va de soi, dans son optique, que la
religion est «l'unique base solide des vertus morales et politiques».

Une teile education, applicable ä tous les pays, favorisera l'egalite et l'union entre
les hommes, luttera contre les prejuges et le mepris, formera des jeunes gens vigou-
reux et equilibres. Nationale, donc pour tous, et austere, eile sera en outre attractive
pour que nul ne puisse en etre eloigne.

Dentand, en bon Genevois, ne rompt pas avec la foi de ses peres. II n'en critique
que la maniere peu vivante de la transmettre. II se distance donc de Le Peletier. Et il
le fait aussi en prescrivant pour les filles une education essentiellement domestique.

L'originalite de son propos, c'est la forme qu'il imagine pour realiser son institut.
Les sept annees pendant lesquelles les garcons sont remis ä l'Etat - de 7 ä 14 au lieu
de 5 ä 12 - se passent pour eux ä la campagne, dans un domaine assez vaste pour que
chaque degre ait sa maison meublee de tout le materiel necessaire et qu'au bord
d'une riviere, au milieu des bois, des pres, des champs, des jardins, des vergers...,
les eleves s'adonnent ä l'agriculture et ä l'elevage, ä la peche et ä la chasse Activite

des plus variees. Equilibrante. Le maitre devenant pour l'enfant, pendant cette
longue parenthese, le Substitut du pere de famille. Car Dentand le fait suivre sa
premiere volee jusqu'au bout. Chaque annee, il demenage avec eile dans la maison de
son nouveau degre, plus vaste, et mieux outillee, que la precedente. Quant ä l'eleve,
tout au long de cette formation, il ne peut rentrer chez lui. La rupture avec les

parents doit etre totale. Mais ces derniers recouvrent leurs fils, les sept ans ecoules,
avec un metier en mains et une education achevee.

Une liberte tres large, sous l'autorite d'un Tribunal de censure et d'un Conseil
d'administration, preside ä l'activite des instituteurs. On devine ä quel point ils
devront, jour et nuit, se consacrer totalement ä leur mission. Quant il s'agit, sept
annees durant, d'assumer la responsabilite des memes enfants, au nombre de
plusieurs dizaines ..."

On peut certes se demander, en examinant le projet de pres, s'il n'a pas quelque
chose des utopies communautaires plus generales qu'ont revees dans leurs ecrits les
Thomas More, les Campanella, les Fourier, les Owen ou les Cabet. Peut-etre. II res-
sortit comme eux de cette exigence de perfection si fortement chevillee au coeur de
tout etre humain. II ambitionne une societe qu'en redigeant son plan il lui semble
dejä, ä l'horizon, voir monter ä la lumiere. II imagine son ecole, en apparence ä
l'ecart, en realite en plein dans la vie, et elle-meme vie dans la perspective des meil-
leures ecoles nouvelles, et il y place un maitre que nai'vement il voit agriculteur eme-
rite, artisan parfait, et veritable saint. Le plus qualifie, pour cette täche surhumaine,
n'etant toujours qu'ä peine süffisant.

4 Voir, pour plus de details: G. Mützenberg, «Un ancien syndic exile rSve pour Geneve
d'une education spartiate», Revue du Vieux Geneve, 1973, p. 72-75, et M.
Neuenschwander, B. Lescaze et G. Mützenberg, «Un Genevois meconnu: Julien Dentand
(1736-1817)», Bulletin de la Societe d'histoire et d'archeologie de Geneve, 1977, p.
137-195.
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Des vues ä ce point progressistes ne peuvent que nous paraitre prodigieusement
interessantes d'un cöte, de l'autre totalement utopiques. Mais n'est-ce pas peut-etre,
toutes ülusions tombees, qu'en misant sur l'homme - comment faire autrement? -
nous ne faisons pas assez confiance, en lui et ä travers lui, au pouvoir toujours ä

nouveau createur de Dieu?
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